
ta manifestation de milan
 

M. Giol'alllli Gronclli, Prési<l"nt d" la CIllllllbl't, Iles llél'"t"" IIl'OIlOlle" "OU di"co,u'M. A guuehe, le sénateur 
M. EI/rico Falck, et le député ~[. Miohele Camposarcl/l/o; il droite, le sénat·euI' M• .dlcssal/dro Casali: (Le compte­

rendu de III réunion /lUX puges 6-7). 



1 mai 1950 

Sous la présidence d'honneur de
 
MM. WINSTON CHURCHILL, ALCIDE DE GASPERI
 

PAUL-HENRI SPAAK
 

LE MOUVEMENT EUROPÉEN 
groupe les organisations suivantes: 

Union Europévnne des Fédi!'alistes Présidents: H; FRENAY, H; BnUGMANS 
United Em'ope Movvment Présidént: 'V; CHURCHILL 
llfonvvmvnt Sooia/istv POltl' les Etats Unis d'Elwope ANDHI:, PHILIP . 

" Ligne de Coop{j'at-ion Evonontique Enropdemle P. KERSTENS
" NOJtlJelles Eqnipes Internationales DE SCHRYVER
" Conseil Fi'ançais poni' l'Elwope Unie RAOUL DAu'mY
" 

Comité Exécutif 
Bureau Géuéral j DUNCAN SANDYS, Président j ANDR":, PHILIP, Délégué Généml; J. H. RETINGER,
 

Secrétaire R. BICHET, H. BRC"GMANS, R. DAUTHY, LOHD LAYTON.
 
Vice Présidents j E. GIACCHERO, H. SMITT-INGEBRETSF.N.
 

Membres: Qnatre délégués de chaque organisation affiliée j un délégné de chaqne Conseil
 

National et des délégués des Sections d'Etlllies.
 

Conseil International 
Président; PAUL-HENRI SPAAK
 

Membres: délegnés des Conseil Nationaux et tous les membres du Comité Exécntif
 

Conseils Nationaux 
Constitués dans les pays suivants: FrltllCe, Grande-Bretagne, Italie, zones occidentales 
d'Allemagne, Turqnie, Autriche, Belgiq ne, Grèce, Pays-Bas, Portngal, Sllède, Danemark, Irlande, 

Norvège, Snisse, Islande, Lnxembourg. 

Sections d'Etudes 
Section Economiqne et Sociale présidée pal' Sir HAIWLD BUl'LEI~
 

Section Cltl/m'elle SALVADOR DE MADARIAGA

" " Section Jlwidiqne PIERRE-HENIU TEITGEN
" " Section de la Campagne l'opnlaii'e HENRI BUUGMANS
" " Commission Institlttionnel!e PAUL RAMADIER
" " Sons-Contité Financier S. P. CHAMBERS
" " 

Bureau d'Etudes
 
pour un Centre Européen de la Culture
 

Directeur: D. DE ROUG~]MONT; Secrétaire-général; RAYMOND SILVA 

LA SECTION DES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE
 
DU MOUVEMENT EUROPÉEN
 

La Section des Pays de l'Europe Centrale et Orientale du Mouvement Européen a été créée à 
Londres au mois de décembre 19409. Son Comité de Direction est composé de ; 

PrésÏllent : Rt. Hon. HAllOLD MACMILLAN, M. P. 
Rapporteur Général; Major E. BEDDINGTON-BEHRENS 
Vice-Président: M. ERNEST PEZET (France), Sénateur, Vice- Président de la Commission 

pour les Affaires Etrangères an Sénat 
M. K. VORRINK (Pays Bas), Sénatenr, Président dn parti socialiste

" M. A. PROCHAZKA (Tchécoslovaquie)
" M. P. AUER (Hongrie)
" " COMTE RACZYNSK[ (Pologne)
" " M. G. GAFENCU (Roumanie)" " 
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FAO: Résolutions et perspectives
 
Le 5 mai, dans un salon de 

la "Banque de Rome", e,t, sous 
les auspfc(!s du « Centre Italien 
d'Etudes pour la Réconciliation 
Internationale lI, a eu lieu la con­
férence de M. Emilio Colombo. 
Sous-secrétaire d'Etat au Mini­
stère dei 1'Agriculture, sur le 
théme: « Résolutions et Pers­

'pectives de la FAO après la cin­
quième Conférence de Wash­
ington ". 

Parmi les personnalités inter­
venues étaient pl1,ésents M. Ca­
nevari; sous-secrétaire pour rA' 
griculturi!J; le Gouverneur de la 
Banque d'Italie, M. Menichella; 
des sénateurs et des députéS; 
M. Veronese, pr.ésident de l'Ac­
tion Catholique; M. Wall, chef 
du Bureau d'Information de la 
FAO à Washington; de nom­
breux représen'tants de la FAO 
régionale européenne et div'ers 
attachés commerciaux, écono­
miques et agricoles des Ambas­
sades et Légations étrangéres. 

M. Colombo a commencé son 
discours en passant en revue la 
situaf;ion agricole et alimentaire 
mondiale- de cet après-guerre. 
Cette situation - affirme-t-il ­
est caractérisée par deux ph'éno­
mènes importants; l'un celui de 
la production et l'autlk!, celui 
des échanges. 
-Il a ,été souligné que la pro­
duction agricole a atteint le ni­
veau d'avant-guerre, mais pour 
'une population dont raugmèn­
tation est de 10 0;,'" la moyen­
ne des t1isponibilités alimentiû­
res, par habitant, est encore 
inférieu're au niveau de l'avant­
guerre. qui était dèjà alors insuf­
fisant au point de vue de la 
production. 

Par contre, dans des pays dé­
termin,~s, on c01'lstate la forma' 
tlOn d'excédents l!g produits, 
qui à cause de difficultés de dif­
férente nature, ne peuvent pas 
être destinés à satisfaire les né­
cessités de la plus grande parfIle 
r1Je la population mondiale, qui 
n'est pas suffisamment nourrie 
et qui ne dispose pas Ile moyens 
adaptés à la consommation. 

De cet examen de la situa­
tion al!ricole et alimentaire nati, 
tout trabord, un problème a:or­
dre productif: il faut augmen­
ter la production, D'une enquê­

te accomplie par la FAO en 
1.946, résulte la niçessité de fai­
re front, à raugmi'3ntation r1Je la 
population JPendant, la période 

d'e la guerre et de 1'après-guerre, 
il faut augmenter de 20 % la 
production des "Céréales en égard 
à l'anlZjée 1938, ce qui signifie 
augmenter ceye production de 
60 millions de ,tonnes; de 40 % 
ta production de la viande, 
c'est-à-dire tie 30 millions de 
tonnes, de 163 % celle des 
fruits, c'est-à-dire 150 millions 
de ~onne1s. Etroitement liâe à 

cette exigence d'augmentation 
de la production, il y a l'autre 
conséquence qui dérive de l'exa' 
men dk la situation agricole et 
alimentaire mondiale: l'urgence 
il' intensifier les échanges entre 
tes pays de façon à pouvoir con­
céder à chacun, Ces niveaux de 
consommation nécessaires. Et 
ici - observe M. Colombo - se 
pose la solution du problème 
des excyidents de produits agri­
coles qui sont invendables ou 
vendables à des prix très peu 
rémuné'rateurs, pour beaucoup 
der pays. C'BSt dans Clll cadre 
tracé en grandes lignes que 
trouve sa place l'activité de la 
FAO, et particulièrement, le ré­
sultat de la Vème Conférence 
Internationale tenue à Wa­
shington pendant les mois d~ octo­
bre et de novembre 1949. 

Ici, l'airateur illustre briève' 
ment comment la FAO se rat­
tache à la tradition historique 
de l'Institut International d'A­

L'Union' Douanière 
Le Conseil économique fra1lçais 

a app,'ouvé aujoud'hui le projet d'u­
nion douaniêre franco - italienne 
par 73 votes favorables cO'lltre 65 
et 9 abstentions. 

Le Consoil a fait cependant 
quelques ,'ésel'vos, pa'l'ticl~lièl'o'llHmt 

en ce qui conce,'uo les pos8ibilités de 
c01lt"ôle des déplacements de la ,uain 
d'œuvre. 

Les représentants des 'IIwye'llnes 
et petites indusli'ios se sont abstenus. 

Le groupe dc la Confédération 
générale de l'agriolllitlro a présenté 

griculture qui avait son siège à 
Rome et quelles sont la structure 
actuelle et ,les tâches de l'Orga­
nisation elle·même. Puis, pas­
sant aUx résolutions t1e la l'AO 
pour r avenir, M. Colombo a 
rappelé comment la conférence 
a approuve' sans réserves le pro­
gramme prédisposé par l'Assem' 
blée des Nations Unies qui tend 
à élever la teneur de vie des 
régions dont l'économie est en 
dépression. En atte.ndant, la 
Conférence a autorisé la FAO 
à participer largement aux pro­
grammes d'assristanoe technique 
an augmentant de 29% le fonds 
qui sera constitué pour la rêa­
lisation du programme d'assis­
tance technique. 

En rapport avec les résolu­
tions de la FAO pour i'avenir, 
l'orateur a illustré la proposition 
de la création d.e « l'Office 111" 
texnational ,pour l'Echange des 
Produits Il comme instrument 
apte à résoudre le prOblème des 
exoêdents de prorJuits' agricoles. 
Cette proposition n'aylM'! t pas 
été acceptée par la Conférenu, 
il a été créé une « Commission 
des Produits Il qui est responsa' 
ble envers le Conseil de l'Orga­
nisation et qui s'occupera d.es 
problèmes des eXioêd1~nts. 

Pour conclure, M .Colombo a 
amplement illustré la valeur po­
litique et morale de la déciS"on 
de la Vème Conference ik la 
FAO d'établir son Siège Social 
à Rome. . 

Franco-Italienne 
Ime eontre • proposition défal,orablo 
à Ilmlion douaniè"e «entre deux 
pays dont le8 économies sont pll18 
eOilOfurentes que complénlentaires •• 
Cette union - ajoute la coni!'e - P"O­
pOllÎtion-présenterait plus d'incon­
vénients qlled'avantages pour la 
France». Cette oontre - proposition 
a étérepoussée en dépit des déolarations 
du g'roupe de la CGT sur «le danger 
l[I~e p"ésellterait, pOl~r le8 travailleurs 
français, l'arrivée sur les. marohés 
communs de la main d'œuvre, de 
2 millions de cltômem's italiens». 
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Dne décision doit être prise
 
L'année 1949, par la Fondation 

du Mouvement .ti:urouéen en fé­
vner et par la formation dU con­
seil d'Europe en mai ,a contribué 
à un grand rapprochement en fa..­
veur de la réalisation de l'uniJi­
c3-tlon et de la concorde entre les 
peuples européens. 

La signature du Pacte Euro­
péen par les dix puissances signa­
taires doit être ~onsidérée, en 
prinCipe, comme l'abandon des 
idées sur les droits de l'état et 
les droits des'peuplef' pour les­
quels même le moindre renonce 
ment aux droits de souveraineté 
concernant la nation et l'état 
paraissait impossible. 

C'est pourquoi, il s'est pro­
duit une évolution qui,. pour la 
première fois, aprés bien des 
~iécles, fait naître l'espérance 
que les peuples européens aban­
donneront définitivement la poli­
tique du particularifme exercée 
jusqu'ici. 

Pourtant, ce serait une il­
lusion de croire que ces prf'­
miers pas puissent déjà assu­
rer une évolution politique qui 
au bout d'un laps de temps re­
lativeme~1; court, pourrait con­
duire automatiquement à une 
Fédération Européenne . 

PAR 

K A R L' A R NOL D 

l'j'ésidellf dIt B,mdesl'at 

Ce qui m'induit à adresser 
cette lettre, c'est, au contraire, 
la crainte que ces bons et posi­
tifs ;:lébuts puissent s'ensabler, 
si la voie tracée par la forma­
.tion des Institutions de Stra,· 
sbourg ne devait pas avoir une 
continuité. Celui qui désire une 
vraie Fédération des peuples, 
doit en même temps accepter 
des organismes législatif.. et 
exécutifs dotés de compétences 
supranationales. Dans sa forme 
actuelle, le Statut de l'Europe, 
ne tient encore aucun compte de 
cela. L' Assemb~ée n'a qu'un ca.­
ractére purement consultatif, elle 
est tOUt au Dlus une forme préE­
minaire d'un Par:ement Euro­
péen, et le Comité des Ministn's 
dépend de l'unanimité rle Sf'f' 
membres pour prendre ses déd· 
sions, il ne peut pas non plus 
être considéré comme un gou­
verment européen. Mais, si gran­
de que soit l'importance psycho­
logique du Conseil de l'Europe, 

LA CLOTURE DE LA FOIRE DE MILAN
 
La foire de Milan a fermé ses 

portes après 20 jours d'une vie 
mtense pendant laquelle elle a 
eu un concours de foule comme 
il ne s'en était jamais vérifié 
jusqu'à présent. Selon les don­
nées officielles fournies par la 
Direction de l'Organisation, les 
visiteurs ont atteint le nombre 
de 3 miliions et 900.000 person­
nes dont 310.000 dans la journée 
de clôture qui a marqué le ma",i· 
mum. 

Toujours d'après les statistiq'les 
officielles, il résulte qu'il y a eu 
une affluence extraordinaire de 
public et d'acheteurs étrangers 
dont 19,483 provenant de 82 pays 
cle tous les continents. 

Dans la graduation des visi­
teurs étrangers, la Suisse se trou' 
ve au premier plan suivie par 
l'Allemagne, la France, l'Autri­
che, la Grande Bretagne, la Bel.­

giq ue, les Etats-Unis, l'Egypte, 
la Holla.nde, et les pays scandi­
naves. Les Pays participants 
les plus lointains ont été la Chi­
ne, l'Australie, l'Ile de Trinidad, 
le Japon et les Philippines. 

Quant à la partic:pation natio­
nale des exposants, c'est la Lom­
bardie qui était au premier plan 
suivie par le Piémont, l'Emilie 
et la Ligurie, etc. 

Un bilan sommai.re offre les 
chiffres suivants: 60.000 tonnes 
de marchandises exposées pour 
une valeur globale de 67 milliards 
(dont 580 provenant de l'étran­
ger) et 7.805 camions employés 
de lires, 622 wagons ferroviaires 
pour les transports. 

Des pri'" ont été décernés à 14 
Maisons exposantes ayant parti,­
cipé à la Foire de 25 à 27 fois. 
39 autres Maiscms exposantes ont 
reçu des attestations spéciales. 

sa réalité politique inhérente est 
encore bIen moaeste. S.i, je con­
state cela avec inquiétude, j'es-' 
pére, néanmoins, instamment 
que le Mouvement Européen 
puisse continuer l'initiative qu'il 
a démo~trée jusqu'iCI parce que 
pour mo~ comme pOlU' la gran­
de majorité du peuple aliemand, 
il n'y a pas de doutes que seuïe 
ia concorde et une étrOtte colla.­
boration de tous les peuples eu­
ropéens puissent le sauvegarder 
d'un complet anéantissement, Des 
événements guerriers entre le, 
divers états d'Europe sont 

aujourd'hui pratiquement impos­
sibles. Il y a quinz ans, on 3.U­

rait conSidéré cela comme un 
énorme progrés, mais aujoun­
d'hui, ce,a n'est plus suffisant. 
A cause de l'isolement de cha­
cun des pays européens pour ce 
qui concerne l'économie, les va­
leurs, le commerce et la politique, 
notre petit continent a subi une 
« atomisation» qui l'empêche 
J'être viable. 

Non seulement l'Al:emagne, 
mais plusieurs peuples européens 
ne vivent encore que parce que 
les Etats-Unis leur apportent 
une aide de proportion considé­
rable. Je comoidère non comme 
llne simple menace si les Etats>' 
Unis déclarent à. tout bout de 
champ que cette aide pren­
dra fin en r952 et qu'à partir 
de ce moment-là, l'Europe de­
vra ~e suffire à elle-même. La 
population de l'Europe est trés 
nombreuse ,ses ressources natu­
relles sont assez abondantes 
pour le développement d'ulle 
economie totale et viable, mais 
cette économie européenne doit 
avoir une base spirituelle et pc.· 
Iit:que. Tous les peuples euro­
péens"même ceux qui languissent 
aujourd'hui sous le joug étouf­
fant d'une dictature totale ­
éprouvent le désir d'une liberté 
personnelle et d'une possibilité 
d'expansion individuelle dans le 
cadre d'une communauté vivan 
te socialement ordonnée. Ils souf­
frent, en commun, ·par suite de, 
divisions 'Dolitiques qui ne P"lU' 
vent être surmontées qu'en sa­
c·rifiant une partie de la souve­
raineté de l'Etat-National et l'n 

(à suivr6 611 pltg6 5) 
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UNION SPIRITUELLE ET UNION ECONOMIQUE
 
Le nirectelll' du ~ Giornale d'1­

tutia., M. Santi Savarino; dall8 
80n al'fiole «Unioll Bpil'ituo!le et 
union éoononl.iqnc. écrit, IJnt1'e alttl'I; : 

Il est clair (lue tout cela exige 
'une Ilarticipation permanente et 
Illus active des Etats-Unis à la 
vie rie l'Enrolle et à la solntion 
.I"s problèmes euroIléens. An lieu 
de parler de • diIllomatie totale », 

ils .levraient Illl.rIer de «politique 
J;ot:l-Ie» dnns le sens de rlmforcer 
lIt directiou Ilolitiq Ile occiclelltale 
ail moyell dll potentiel et dll la 

stabilité de l'écollomie européen­
ne, ell maintenant et en dévelop­
pant la foi des pa.ys occidentaux 
en la démocratie et en la liberté. 
En effet, si nons faisons Itbstrac­
tion de l'élémentpsycllOlogiqne qn i 
est étroitement lié à,l'élément éco· 
nomiqne et social, ce ne sont pas 
les annes qui snffiront pour dé­
fendre' une Eurolle inanimée et ré­

Un.e décision doit être prisé
 
(8uite de la page 4) 

la transmettant à des' Institu­
tions supranationales. 

La libre convertibilité <les va­
leurs européennes me semble ab­
solument indispensable, on ne 
peut naturellement pas l'effec­
tner tout d'un coup mais gra­
duellement, on doit abattre les 
barriéres 'douan'éres et suspen­
dr~ les difficultés restrictives du 
commerce en procédant petit à 
petit, le contrôle et l'achemi­
nement de l'en1;iére production 
européenne doivent être entre­
pris en ayant pour but le max l ,­

mum d'utilisation pour tous. Il 
est au même paint indispensable 
qu'il existe une étroite union 
culturelle: les examens et les gra­
des académiques de chaque pays. 
devront être reconnus dans tous 
les autres pays. Une cour de jus­
tice comp'étement indépendante 
des gouvernementes nationaux de­
vra être autoT>Ïsée à examiner les 
dénondations concernant les vio­
la1;ions des droits de l'pomme et 
des, droits civiques et à les con­
damner. Le droit social et du tr2" 
vail devra être autant que possi­
ble coordonné afin Que les tensions 
de la politique inférieure et ex­
térieure qui existent encore au­
jourd'hui et qui produisent des 
écroulements sociaux entre les 
sinl:(uliers peuple, enropéens 
puissenttoujours disparaître da­
vaI\tage. 

La possibilité de réaliser tout 
cela est; en notre pouvoir. Notre 
discernement nous dit qu'il est 
nécessaire d'agir ainsi et cette 
idée a une grande prise sur le 
peuple allemand comme peut­
être aucune autre idée politique. 
Nous qui avons la responsabilité 
de l'ordre européen ,nous som~ 

mes prêts sans réserve à colla­
borer de toutes nos fon:es afin 
quc soit crée un nouvel ordre 
social durable. Seul un ordre 
fondé sur le désir de paix des 
peuples et appuyé par un 'parle­
ment euronéen et un gouverne­
ment européen ayant de réelles 
compéten,ces, est capable. selon 
ma ferme conviction, d'écarteI 
le danger menaçant auquel nous 
succomberons tous si nou~, ne 
nous décidons ~s à prendre cettF) 
courageuse décision. Le Mouve­
ment Européen est êntré résolu­
ment dans cette voie. Les pel" 
sonnalités desh0-mmes oui en 
sont à la tête. dopnent -l'assu~ 
ra"ncE;' oue leurs efforts. ne se 
lasseront point et qu'enfin, ils 
réussiront à surmont.er tous les 
obstacles qui emvêchent encore 
d'e l'paliser une étroite coouéra­
t.ion êntre les peunIes européens. 

. Te vous prie d'être convaincus 
Que Je peuple al1eman(\ et ses 
représentants responsables sou­
tiendront sans réservp. œ travail 
et y apporteront tout leur dé­
vouement.

'r. In!ormation8dien8t») 

signée: la coudition essentielle 
et inséparable de l'union po­
litiqne - ou, si l'ou vent, de 
la • coordinatioll atlantiqne" 
est donc i' nnion spirituelle. 

Créer de nonveanx organismes 
on en recréer de vienx ne signi­
fie absolument rien si on ue crée 
pas on ue recrée Ilas les conditions 
indispensables à leur fonctionne. 
ment sitr et efficace: les corps 
sans âme sout des mécanismes 
in ntiles. Et qne cette exigeuce 
spiritnelle soit à la base tles rap' 
ports de n'importe (lnelle forme 
de collaboration internationale, 
le démontre l'exemple de la Rus­
sie qui tend désespérément à l'u· 
nion spirituelle de ses satellites et 
Ile ponvltnt l)as l'obteuir de plein 
gré, la réalise pllr la violence et 
l'oppression. Dans les pays libres 
et démocratiq ue~, cet te nnion ne 
pent être obtenue qu'avec le con­
sentement. Mais ponr obtenir ce 
consentement, il est nécessaire qne 
les exigences les pIns élémentai­
res de jnstice soient satisfaites... 

Ils p~nvent faire toutes les 
combina.isons qu'ils vomIront: 
constitner des conseils et des corn· 
mandements, coordonner l 'OECE 
avec le Pltcte Atlantique, unifier 
ou nou le systèm e tles llayemeuts, 
si l'ou ne jette pas les bases 
pour nne collaboration des pen­
l,les, loyale et inspirant confiauce, 
an-dessils tle la collaboration lTIê­
me des gouvernements, toutes 
ces entreprises seront des corps 
saus âme, c'est-à,-dire des mécIl­
nismes inutiles qlli an moment 
opportnll ne fon ctionuerout pas. 
Est·ce trop qne de demander nn 
peu de psychologie anx froids po­
liticiens aux(l uels le destin a con· 
fié la tâche délicate et grave 
d'empêcher Ill- gnerre f 

Q'ils y pensent bien avant de 
créer l'irréparable. 
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Glt}\NDE tli }\ ~Il f EST}\TION
 
Dans la Salle du Théâtre « Mis­

sori )) à Milan, a eu lieu le 7 mai 
une grandiose manifestation du 

Cl Mouvement pour l'Unité Eur/). 
péenne ». 

La réunion était présidée par 
M. le Sénateur Enrico Falck 
avec la participation de M. 
Gronchi Président de la 
Chamhre des députés, MM. il· 
lessandro Casati, Giovanni Persi­
co, Golzio Préesident de ]'Asso. 
ciation des "!ntellectuels Catholi­
ques, M. Tollier qui représentait 
le Mouvement Fédéraliste euro­
péen. 

M. le Député Michele Campo­
sarcuno. Secrétaire Général du 
Mouvement, a déclaré que « l'u-. 
niiication de l'Europe est une 
tâche difficile et ardue qui ne 
peut être résolue qu'en créant 
une conscience morale Jl., 

« Le moment - poursuit M 
Camposarcuno est propice et 
désormais, presque unanime 
me:flt. on se rend compte que 
l''Unité IÙ l'EuroPe M# Ure 

réalisée 01' que l'Europe périm, 
Depuis un quart de siécle, l'Eu­
rope succombe sous les terriblef 
déc.~':rements infligés par la guer. 
re; c'en est assez; les peuples doi­
vent être fermement convainYus 
que cela doit finir; tous l"s 
hommes dont la parole et dont 
la personnalité ont une influence 
vaste et profonde sur la conscien­
ce des Peuples, doivent être en­
gagés 'à sI! m01~voir et, à agir 

en vue de cet idéal . 
.... .Laissons tout d'abcwd les 

recherches des formules qui se· 
ront donnéqs à la structure euc 

ro péenne: que ce soit une union. 
une lï<1ue. une fédération. une 
confédération, la chose n'a au 
cune importance. Ce qui importe, 
c'est que l'Europe soit unie. 

Snuvons l' EurotJ'~. Soyons les 
apôtres et les. artûsans' de ce 

sauvetage, agissons avec l'énerf!ie 
et la foi et l'Europe sera 
créée. M. De Gasp~ri a déià 
(lnnoncé qu'on est en train 

de const7uire ['Imité de l'Eu­
rope don t les efforts tennen,t 
a crùr une u.lliance défençÏve à 
laquelle prendront part tous les 
peuples qui ont .<ol'ffert par la 

guerre. qui en ont mesuré toutes 
les atrocit6s et qui de toutes ces 

désastreuse expériences n'ont 
gardé qu'une ferme volonté de 
paix ». 

Le XIX.e siècle, fut le siècle 
de l'unité nationale; le X X e 
siècle sera celui de l'EuroPl! 
unie. Sous peu - conclut l' ora· 
teur - j'espère pouvoir vous di­
re: « Mes amis, nous sommes 
des >Citoyens de ntalie\, mais 

nous sommes aussi des citoyens 
de l'Europe unie ». 

Ensuite le Président de la 
Chambre des Députés M. G70n­
chi, commen<:e son discours en 
faisant remarquer qu'il ne' faut 
pas contaminer l'idée avec des 
préjugés politiques Qui divisent 
les forces au lieu de les unir. 
Désormais, dans toutes les cou·· 
ches de l'opinion publique, on 
parle d'unité de coord:ination. 
d'intégration, de solidarité. Si 
l'on pouvait considérer comme 
décisives toutes les adhésions, 
Qui nous parviennent de la part 

des hommes les pl1!s divers quant 
à la n'ouveIle conception inter­
nationale, nous devrions en con­
clure que nous sommes arrivés 
au faîte du su<:cès. 

Faut-il créer une synthèse en· 
tre le sens national et le sens 
international? Il faut, surtout, 

la créer narmi les nouvelles ré­
nérations; et de facon particu­
lière parmi les secteurs de la 
jeunesse qui. elle, sent plus que 
tout autre la douleur et la ran· 
coeur vis-à··vis des nationalités 
offensées, l'arrogance du plus 
fort envers le vlus faible, et les 
inîustices. ­

'Un autre d!:fficulté qlû s'élève 
contre nos idéals - a ajouté l' 0­
ratel~r - est la p7ésp.n,-e active 
du bolchevisme en Europe. ] c 
dis bolchevisme comme ex­
pression politiq1J,e du çommu· 

nisl'/W. Les communistes, halli­
tuellement. nient avec dédain 

qu'iis aient des buts imperialistcsl; 
mais CJS buts sont une réalité, 

d<tns le sens idéologique et dans 
le sens politique. La conception 
du monde selon le communisme, 
ne peut avoir comme lumiè7e 
11ntérieur-e quP. la nécessité de 
se 7épandre. Unp. selûe fois, il 
est arrivé dans 'l' histoire qu'un 
mouvement universel a pr€ché 
la paix et a répudié la guerre, 
mais cela a été le mouvem!9nt 
chrétien, parce que le chris t'anis­
me n:a J'amais prêché dJ3 tuer 
ceux qui pensaient différemment. 
au contraire. il a prêché qu'il 
Ifaut mourir pour exalter son 
propre idéal. Avant dB créer' la 
solidarité, il faut créer des condi­
tions de sécurité, parce qu'aucun 
peuple ne peut sonder et affron­
ter en profondeur certdins pro­
blèmes s'il n'est pas dans un état 
de tranquillité et oûa consWue 
un" erave djficulté pour ['oeuvre 
d'édification de la nouvelle men­
talité unitaire. 

Se trouver sans défense, pour­
rait, en effet, annuler toutes l!'-s 
conquêtes démocratiques. Le, 
raisons profondes de l' attitude d~ 
la Ru'sie sont· justement en 
raison d D l" difficxtlM ,(. l'ON:. 
à,nt d" troulhr un vrai a.ccord. 
Puis, il V a la fJOsition de, blu~ 

buissants par rapport aux aulres. 
Nouç sommes évidemment blus 
faibles que a:autres -/>euples dont 
la structure économique est hlus 
riche. Du peu dp. m01l'ms dont 
nous disposons dérive la concep­
tion que cel'tains renoncements 
nous semblen,t facile <•.• 

Après avoir ébauché les p:a.rti­
culièrf'S po~ition des divers pays, 
dans le c'ldre ,lu problème géné-· 
ral. M. Grrmchi a dit (lue « mal­
l'ré ces difficultés, il faut agir. 
Quel malheur ~i nous devions 
nous laisser sllhmergf'1' var 1:1. 
{1ia.lectique sur le nroblp.me ,le 1'l. 
force à cause de laquelle If's dé­
mocraties sont faihle~ pour la dé­
fen~e t'le leur navs! Il faut donc 
traduire un état d'âme en une 
a.ction politique. Le pr oblè11l" 
doit devenir politique s'il doit 
être mis en pratioue. VoilÀ, le 
hut des mouv"ments unionists!"t 
fédéralist!;ls, peu importe que 
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leurs· buts soient divergents. 
Nous pouvons faire beaucoup de 
chemin ensemhle ,mais avec des 
idées précises, pratiques, concrè.­
tes. La propagande rdéologique 
doit être faite parmi la ,jeunesse 
car elle représente l'avenir)). 

Je voudrais que les partis po­
litiques qui adhérent il. l'idéal de 
l'unité soient plus nombreux. Tl 
est d'usage de dire, p.n Italie que 
les partis- sont créés pour les 
hommes. mais que ce np. sont nas 
les hommeE', qui créent les partis. 
Mais une certaine variation poli­
tique plus vaste me semble uti­
le. Des hommes comme lp.s s<\n~­

tem. Persico et Casati, comme 
mol et comme M. Golzio doivent 
s'engager a. susciter cette con­
science unitaire dans notre en­
tourage. Il faut une politique des 
affaires étrangères qui soit la réa­
Fs~t.ion progn,sSIVp. ilp. ,,,tte Id~e. 

Il faut en persuader le (;onvp.rne.­
ment. Les àiscours ne sont pas 
suffisants, il faut que la nrop;!­
gapde se concrètise en des directi-­
ves oolitiques. le <lis tant cela 
aussi' aux mip.n~. Nous ne pou­
vons pas échapper à cette vénté: 
c'est <t nous qu'incomhp. la plus 
grande responsabilité de la poli­
ti,que européenne. flarre que 
c'est nous qui contr<~lons le /lol!­
vernement è." Italie. Et il en esf 
cle même Dour la FranC". la I1el­
giqlle. l'Allemagne, la Hol1'1nrle, 
J'Autriche. Si en ce mOmf>llt, 

nous n'utilisions vas cette solida­
rité d'idées et d'intérêt politique 
afin de laisser une tr'l.ce sur cet­
t.e voie de la solidarité. enropéen­
Tle, nOlis manq 11er;on s à notre 
d'evo'r historiqup. Etant donpé, 
au'au sein des divers partis exis­
tent de.• courants les nlus divers, 
cette réalité aug-mente- encore no­
tre engagement. 

Tl faut bien se g'lrder (1" répe.· 
ter les erreurs de la Sociét.é des 
N~.t;ons. S'il n'v avait pas la pos­
Sibilité de créer une assemblé 

'1vant comme basp fondamentale 
l'engagement de limiter la. mo­
pre souveraineté. nous créerions 
une formnle. mais non na.s Il'1'' 

n\alité. Cett~ assemblée doit ê-tn, 
une institution supranationalE' 
à laouelle chacun doit apDorter 
concrètement quelque c ho s P.. 

P~is il yale problème allemand, 

li serait absurde de conceyoir 
une unité européenne sans l'A, 
lemagne. Un pays d'une si haute 
capacité inventive et productive, 
avec un potentiel humain si fOI­
midable, ne peut pas être exclu, 
même s'il est actuellement affai­
bli par le rideau de fer. Naturel­
lem~nt, il faut résoudre le problé­
me allemand sous une forme ac·­
ceptable. Il va sans dire, qu'il est 
difficile de faire comprendre aux 
Allemands le concept que l'Al­
lemagne r~e doit pas s'armer; 
mais il est possibie de leur faire 
comprendre -le concept d'un ar.­
mement fédératif devant servir 
seulement à la d é f e n s e. Il 
est nécessaire, enfin, de donner 
un ·contenu à l'intégration éco­
nomique et de dépasser la con­
ception autarchique qui existe 
encore danE' le subconscient ne 
trop nombreux citoyens. 

L'intégration économique. voi,­
là encore un problème ardu uar­
ce' que - comme dans le maria.­
ge - pour ê'tre d'accord il faut 
être rleux. Le mouvement. en 
tous cas. doit sortir du d'Tl .> 

fermé de certains clans intel] ,c_ 
tualistes et p.rendre con ract ~<Vf>, 

le forces vives des multitudes et 
les convaincre qu'il est étroi­
tement: lié à leurs intérêts. Et 
quanr! d'ailleurs on flarlp. ne di,. 
plomatie totale, il Tle faut pas 
oublier qu'aujourd'hui, la pOliti 
que Hrang-ère ne peut plus Mxe 
un lllxe d'initiés. de nobles man· 
Qués, privilège <ie qui connaît 
bien ]"s langues étrangères et f>X­

celle cians le « savoir faiœ »;. au 
contraire, ce doit être l'exeJ'cice 

~~~een,j.,/ 
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d'une des activités fondamel1t;,,· 
les de la vie d'un llays. J'espé­
re que cela se réalisera et j'espè­
re aussi qu'aucun ostracisme n'en­
travera notre activité. Nous de­
vons agir parmi ceUx qui pensent 
comme nous. Nous sommes une 
élite et l'acheminement des idées 
dérive de petits groupes pt non 
pas des grandes masses: mais c'est 
dans les grandes masses qu'il 
faut créer la nouvelle conscience. 
Que chacun agisse dans ce but 
dans son propre milieu. C'est un 
problème de conscience, le restf' 
viendra ensuite et la même pres>· 
sion sur les gouvernements pour­
ra être efficace seulement quand 
cette conscience sera instaurée 

Un avertissement aux démocra 
tes chrétiens et aux catholiques.. 
en général: si toutes les inter" 
nationales ont failli,. voudrion~ 

nous que faillisse aussi l'interna­
tionale cbrétienne? Voulons>-I:i.ous 
laisser au communisme le privi­
lège d'avoir lui seul créé le sen~ 

d'une conscience internationale? 
Mettons-nous donc à l' oeuvr=, 

nous et tous ceux qui comme rt:>­
présentants de l'idéal socialiste, 
professent de saines doctrines de 
solidarité internationale. Il faut. 
d'ailleurs, qu'au sein de chaque 
parti les hommes agissent et nOll 
seulement les dirigeants. Autre,­
ment, ne nous faisan pas d'illu,­
sions avec toute notre ardeur 

nous n'aurons fait oue la moitiJ 
~e ce que nous auri~ns pu fain~. 
Il nous faut un suprême effort de 
diffusion, parce qu'ar.un mou­
vement ne peut vivre s'il n'a pas 
la capacité de se propager)). 

Après le discours du député 
Gronchi, qui s'est terminé au mi­
lieu dé vifs applaudissements, 
ont parlé le Senateur Casati pour 
référer sur les résultats des dip­
cussions de Strasbourg dont il 

venait de rentrer, le Sénateur 
Persico, .qui a fait part de l'adhé­
sion du PSLI. le Prof. Rollier, 
porteur d'un message de salut du 
Mouvement fédéraliste et le Prat. 
Golzio, au nom de l'avocat Ve­
ronese, président général de l'Arr 
tian Catholique. 

Le député Camposarcuno a en­
vové un télégramme d'hommage 
à M. :pe Gasperi, 
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Du Congrés de l'Europe qui 
s'est réuni à La Haye en mal 
[948 à l'AssembMe Europ'éenne 
réunie à Strasbourg en août 19'49. 
l'Europe s'est engagée irrévoca­
blement dans la voie de l'uniM. 
Il n'est pas question de relvenir 
en arriére, et l'on ne reviendra 
pas en arriére. Bien des difficul­
tés sont encore à surmonter qui, 
par moments, peuvent donne-r 
l'împr1ession que nous progres­
sons lentement et par à-co,,!ps. 
Mais que nos amis am,irièàins 
n'aient aucun doute. Les peu" 
ples de l'Europe liare sont déci­
dés à aller ensemble de l'avant. 
Par un moyen ou par un autre 
nous franchirons les obstacles de 
notre route. Lorsque nous disons 
que nous sommes décidl'!s à nous 
unir, et que nous' som.mes prêts 
à fai.re les sacr'fices qu'exif!e 
l'unité, nous demandons (! l'A, 
mérique de croire que l'Euro Pe 
est bien déèî~ie et que cette dé­
cision est sérieuse. 

DUl'"f'AI" SANOVR
 
PréR'dent dn Comit,é Exécut,if
 

International du Mouvement Européen
 
::?,;;;: 

Nous sommes encore capables 
d'édifier notre propre avenir. 
Nous avons toujours la truelle 
en main. Nons pouvons encore 
agir selon notre volonté. Notre 
rôle est d'édifier une Europe 
nouvelle pour sauvegarder les 
valeurs d'autrefois, ces valeurs 
nées et grandies chez nous: la 
liberté de l'homme et sa l'berh\ 
de pensée .Mais il n'y a. pas de 
temps à perdre. L'éloquence et 
les phrases ne nous rapprochent 
pas de notre but: La volonté d(' 
coopération doit se traduire en 
résultats pratiques. Ceux-ô peu­
vent être atteints clans le domai­
ne économique et dans le doma;,· 
ne politique. Chaque pa.s en a­
vant a son importance. La gran­
deur de notre but ne doit pas 
nous am~ner à penser que cer­
taines tâches pratique,., imm~­

diatement perceptibles. sont sans 
importance ou sans grandes 
conséquences. C'est même là que 
sera faite l'épreuve de la volonté 

de coopération. C'est sur la so' 
lution de ces problémes pratique 
que s'édifiera notre oeuvre ius­
qu'à l'achévement final. 

KARL ,VISTIlANI>
 
Député - SuMe
 

::?"'" 
En ce qui conc'erne la volont·i 

de l'A utriche elle-même il se­
rait bon qu''elle songe à' se tenir 
en dehors de la lutte ce qui est 
dé/à, en soi, assez difficile. 
L'Autriche ne s'en trouverait 
que mieux, si l'on réussissait à 
créer un organisme international 
assez Puissant pour réf'~"r 04ns 
un esprit pacifique les différend) 8 

qui o-lJposent les Etats (ntre 
eux. En ef}3t, plus la lutte s'in­
tensifie alûour de l'Autriche, 
phts il devient évidJmt que l'in­
térêt dé ce pays est d'arriver à 
un accord international qui le 
protégerait tout on' assurant la 
paix au reste du monde. C'es! 
la raison pour l'Jouelle. nn Au" 
triche, la majorité de la popu­
la60n asP 're à la création d'une 
orl?anisation internationale des 
Etats et c'est une des fatalit4~s 
tragiques de la politioue que ce 
siJit just'emero.t l'A utriche qV-P 
l'on refllsl! d: adm.ettre au sein 
a: une fédùation internationale 
des na tions . 

Im.TFfl DFolTTRCH
 
Ancien Secrétaire d'Etat - Autriche
 

L'Autrkhe est et a toujours été 
un élément constitutif important 
Ile l'Europe et un centre de la 
Culture européenne. La situation 
politique a placé Vienne aux a·­
vant-postes de cette culture euro' 
péenl1e. Nos liens avec l'Europe 
occidentale sont profonds et s' ,\. 
tendent dans tous les domaines 
<les arts et dl"s sciences. Cet a· 
vant-poste se trouve actuellement 
en danger - le danger d'une in va,· 
sion de l'Est, qui ne pourra ètre 
évité que si l'Autriche est Ilne 
nartie <'l'un tout pIns important, 
d'une Europe unie. 

HANR H(w]1 

frofesseur Il l'Université de Vienne 

Je suis persuadé que SI Jama;s 
on arrive à former une forte F,i­
dération sur le modele des Etats 
Unis d'Amérique, les Allemands 
Sf.'Yont ceux qui voteront avec en" 
thousiasm'.3 en plus grand nombre, 
abandonneront leur souverainit.4 
et voudront faire partie de cette 
Fédération. 

THYODOR HEUSS
 
l'résident du nund Nordrhein-\Vestfalen
 

~-E 

Depuis que le Conseil de l'Eu· 
rope s'est réu'ni à Strashourg, 
les événements relatifs au mou­
vement vers l'unité et l'intégra­
tion de l'Europe ont montré, à 
nos yeux américains, un dessein 
confus. En particulier, l'attitude 
du Comité des Ministres à l'é­
?ard des recommandations d~ 

l'Assemblée Consultative Euro­
péenne, et les commentaires ex­
primés sur les réticences de cer.. 
lains Etats à suivre la voie tra­
cée par l'Assemblée. ont donné 
naissance en Amérique à aes 
(loutes trés nets au'tnt à l'avenir 
du Conseil de j'Europe et à 
l'avepir mr.me de tous autres 
cheminements ver,- l'unité / t 
l'intégration 

,VrLL1A)! F. DO"'O\'AN 

Président. Chl Comit.é Amé['icain 
ponr l'Europe Unie 

::?"'" 
« Vraiment, ce n'est pas le ma' 

ment de s"' désintéresser d'une 
oeuvre dont la nécessité est ca· 
pitale /Jour notre civilisation oc­
cidentale, et pour la Paix». 

DI! JOSEPH }'RT~GR
 

Cnrdinal Archevé,!". de Cologne
 

.c========_=1 

1 



1 ,. 9 
~ 

La Suisse souhaite que l'Eu­
rope englobe également les pays 
de l'Est: ceci rendra't bien p:us 
facile la part:c' pation suisse à 
une Fédération européenne. Si 
jusqu'à présent la Suisse n'est 
pas entrée dans l'O.N.V., c'est 
avant tout rarce qu'elle dés;re 
éviter toute obligation militaire 
à l'égard d'un organisme inter­
national. Cette question ne se 
poserait pas dans le cas du Con,­
seil de l'Europe de Strasb:mrg. 
Il en résulte qu'une participa­
tion de la Suisse à l'organisme 
de Strasbourg serait plus facile. 

HAJ\"S OPRECHT
 

Pré.ident ile la Commission
 
des Affaires Etrangères nu Parle·nent
 

Fédéral Suisse
 

Si un programme d'unité euro­
pé1mne peut prêter à d'iscussion 
quant au champ et au d.e,tlré d'u­
nification, on peut cependant ad· 
m'ettre que celle-ci comporte, ou­
tre une certaine un;fication polit'· 
que, une unification économique 
réalisant la libre circulation des 
marchandises, des homm:~s, des 
services et des capitaux. Il s'agit 
d'abattre les barriéres éC<;Jnomi­
ques, jad/s mol oreiller du protec­
tionisme, qui aujord' hui étran­
glent les ,économies nationales et 
ne profitent, en fin de compte et 
à longue échéance, ni à aux qui 
sent derriere la barriére ni à ceux 
qui sont ~Jvant. 

Ar.llEHT CALMKS 

Ministre Plénipotentiaire· Luxembourg 

... Il est inconcevaiJle que l'A n­
gleterre et le Commonwealth ne 
prennent pas ,dans la constitu­
tion politique dJe l'Europe Unie, 
la responsabilité qui les a enga­
gés ;il n' y a pas très longtemps, 
ri deux reprises et à vingt années 
d'intervalle, dans une lutte {{i­
gantesqu,~ pour le droit et la li_ 

b ,rté; il est inconcevable que par 
une incompréhension dont nous 
ne trouvons pas d'autre exemple 
dans leur histoire, ils méconnais­
sent les intérêts vitaux d'une 
puissance économique fondér. en 
propo':,tions à peu près idmti· 
ques, su' leç relations avec l'Eu­
rope et le reste du monde. 

DANIlliL SEllllUYS 

~-E; 

Nous désirons coopérer aux 
différentes fonctions et institu­
~ions, avant d'entreprendre la 
constructi<Jn d'un super-édifice 
qui pourrait paraître imposant 
mais serait dépourvu de toute so­
lidité correspondante. 

In est évident qu'une unifica­
tion df\ l'Europe aura des consé·· 
quences d'une trés grande portée. 
sur la vie économique dans les 
différents Days. 

Il n'est donc pas possible d'évi­
ter un certa.iri délai pour un tel 
a;ustement. Mais l'F.urope s'unira 
dans ces conditions beaucoup plus 
solidement. 

FI~N Mol':
 
Pré~inAnt ile la Commissio"
 

des Affaires Etrangères - Suède 
~-E; 

Les Etats, les Parlements, les 
Gouvernoments 0 ui coll~ borf\nt 
sur leRlan européen, nl> devront 
jamais oubli." qu'en dépit des 
différences fondamentales qui 
p.xistent entre ce que l'on appel­
le. un peu superficiellemp.nt 
l'" Ouest)) et l'" Est n. tous les 
Etats dp. notre continent rle­
vraient être réunis en une Fédéra­
tion Europénne . .Te sais que cette 
'lffirmation formulée dans les cir,­
constances actuelles. peut paraî­
tre chimérique, purement théori­
que, mais elle exprime la vérito~... 

~ALO)I()N GlmMB.~cH 

Si l'on veut apprendre quelque 
chose de l'histoire, on doit savoir 
transporter ses emoeignements 
dans d'autres lieux et dans d'aU­
tres époques, dans des conditions 
~ociales et dans des mondes corr;.· 
p!étement différents. Comme la 
démocratie., de même Ip. fédéra­
lisme n'est pas une 5imple re. 
cette c'est une tâche oue l'on 
ne p~U1; résoudre qu'avec beau·· 
coup d'efforts sans cesse renou­
velés. Mais bien mieux que les 
((simple)) solutions, il peut dOl:-­
ner le principe créateur riche de 
conséquences fécondes. 

L. Lll:I>ERl\IAN:"I
 
Professeur à l'Université de Genève
 

;::'-E; 

I.e probléme qui consiste à fai­
re d~ l'Allemagne un état fédi­
rat·if ne peut être résolu aujour­
d' hui I/ue par les efforts rP1lnis 
des A llemands et des Alliés. 
Mais pour cela. il faudrait que 
les Alliés aient vraiment !)i ln 

compris la nature du. probléme 
allem(J.iZd et qu'il.< ce$Ç<nt (1e 
considérer l'unité allemande 
Gomme un degré supérieur du dé­
veloppement historique. Tl fllu­
drait aussi, que les Allemands 
eux-mêmes désirent la transfor­
mation d'e leur pays en un état 
fédératif et le rétablissement 
(1'un haut de{{ré d'autonomie àes 
Etats allemands ou pour le moin. 
qu' on /Juissp. y arrÎ1,pr sanÇ trob 
tle peine. Ce probléme, où en 
est-il? 

Le sort de l'Europe est en fin 
de compte un port commun. Non 
seul 'me.nt l'Allema.une Pe'tt "e­
prend're sa place mais elle doit re­
prendre sa tlace au se:n. de l'Eu­
rope. Les Alliés ne devront pas 
se l'lisser découraKJr p(Jr l'aspect 
exthieur qu'offre acturllempnt 
l'Allemagne. mais, au rontraire, 
ils devront s' ptforcer patiemment. 
rwec compréhension et en sé­
lectionnant avec soin ce qw! est 
bon et ce qui est prêt à rentrM 
dans la tradition européenne. 

'VIT,HEUI ROF.PK
 
Professeur à J'InRtitnt d~R HanteR Etudes
 

!nternationales ~ GenèY\l
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LA IXe SESSION DE LA FAO
 
Le Il mai, au Capitole, ont été 

solennellement inaugurés, les tra­
vaux de la IXème session du 
Conseil de l'Organisation pour 
]' alimentation et l'agriculturE> 
'les Nations Unies: la F.A.O. il. la 
quelle participent les membres 
des pays suivant": Australie, 
Belgique. Bré".il, Birmanie. Ca.· 
nada, Chili. Danemark. Egvptf' 
France, Inde. Angleterre. - You~ 
goslavie, Mex'oue. Pakistan. E­
tat-Unis et l'Union Sud Afri. 
caine. 

A la séance d'inauguration 
sont intervenus: l'ambassadeur 
des Etats-Unis, M. lames Dun.,: 
le ministre de l'Agriru1ture. M. 
Se/mi: les sous-secrétaires d'état' 
MM. Bubbio et Colombo; le Vi­
comte Bruce deMelbourn.~, pré· 
sident indépendant du Conseil de 
la F.A.O. et membre de la 
Chambre des Lords; sir Herbert 
Broadley, vice-àirecteur fénéral 
de la FAO pour l'Europe; le Pré 
fet, M. Mario Trinchie'r':, le pré 
sident de la Provino': le déDUt<\ 

M. Benedett;ni et le Maire-adjoint 
M. And.reoli, qui au nom du 
peuple de Rome à salué toutes 
les personnes présentes. « L'ad .. 
ministration ·communale - a dit 
M. Andreoli - qui veut Être 
l'interprète des sentiments de 
tous les citovens, vous a prié d" 
tenir votre séance d'inauguration 
au Capitole. que l'histoire et la 
tradition désignaient tout parti. 
culièrement pour répondre aux 
buts que se propose votre nobl" 
entreprise. Nous admirons l'es-' 
prit de fraternité chrétienne qui 
anime votre oeuvre. et nous er·­
timons à sa iust~ valeur la 
méthode scientifique et le sens 
des réalités avec lesquels vous 
la mettez en action ». 

M. Boerma a prononcé ensu Î•• 

te quelques paroles pour répon­
dre au salut de bienvenue de 13 
ville de Rome. M. Sef!ni, Mini­
stre de l'Agriculture a parlé à 
son tour en ces termes: 

Après les bouleversements 
de la f<uerrc, les agitations idéo­
lo.giques,. les mouvements d' opi 
mon am l'ont suivie la visi0n 
limpide qui annonçait' au monde 
que l'unique moyen de donner 

'~n nouvel essor aux pavs qui 
avaient subi tant de désastrps 

était la coopévation. fut acc,J.Pil­
lie par l'Italie avec tout l'en­
thousiasme qui la soulève dès 
ql~'elle se trouve en fac-e d'un 
idéal de paix et d" fraternité en­
tre les heuples. C'est don,- un 
;uste tribut aue ;e ren.d, a C'UX 

alti ont "~ donner à l'Orl!ani,n­
tion rimpulsion nécessairl'. 
quanti. je raPf!ûlR ici les progrès 
a'" elle a accomplis et aU?: ont 
été suivis avec 'oU"ntioll et a."­

'nir"tion par le GOU?! 'rnnnent 
!talien. 

« L~s traditions sécul'IÎ-p, r," 
r-oopération. qu,;, dan' le domai­
ne internatio"al. enrichissent ,,,, 
mérites des Pay' feprJ,entés id. 
trouVP1!t dan, mon P",vs, dans 
ê"!fP Rnme. ".1'1 écho J,n,t" pt fIYn­

fond. D~ns la maturité civile d'r 
sa pensée wwd'ernp., nui enfonce 
.,es rc.'I'!;n.e, dams l'antiau;tiI. Ro­
'11.e pst plus aue i"ma,:s heureuse 
d'offrir. aw'ourd' hui tpmporaire­
ment. ri rf',oWl.ain tf.,q façon per­
man'9nte. l'hooPitalité aux reprri­
sentants des Gou llernements ras­
oe,,,û) 1';' , autov.r d'u.ne 1nême tn­
blp, dans lq but suprême de rp­
tn,blir l'équlibre des rapports des 
div-9rs pavs, pnur la meille'~­

rI? ·d.P·artition des ressources a­
/!ricoles mondiales, et, en consé­
qu'encr pour l'améForation des 
w'ofd~tion, matéridles de vie de' 
populations les plus souffrantes»). 

(( La P.'ratitude impOse (figs de­
7JoÎrs dont l'accompz,:ssement est 
le privUéf!e des -heuhles librFs. et 
c'est pourquoi le Gouvernemen.t 
Ttalien se plalt à rapPder ici les 
bienfait.s reçus des pavs des Na­
tions Unies. aux moments lrs 
plus difficilp< de so s;tuation. a­
gricole et alimentaire , bar l'in­
termédiaire des Orpanimtîons in­
ternationales. pt Plus particuZ;p­
rement de la F.A.O. l) 

« Cette f<rat.itude, Messieurs, 
est une nouvelle preuve d.es .<en· 
timents profonds avec lesQue.,z le 
Peuple et le Gouvernement Ita­
lien ont accueilli la nO'1.lvelle du 
transfert, à Rome de l'Organisa· 
tion J;our ralimentation et l'a­
gr~culture des Nations Unies: el· 

le est, éKalement, une assurance 
que le Gouvernement ne négli­
Ii,era aucu·n des moyens propres 
a· assurer la. réalisation des fins 
et de l'idéal hautement hu-mani­
t(âres de l'Organisation ». 

LOfd Bruce a pris à son tour 
la . parole Dour mettre en relief 
l'importance de l'Organisation et 
les efforts qu'elle a accomplis et 
qu'elle accomplira pour aboutir à 
la stabilité éc.onomique entre les 
Nations, pou.r en améliorer les 

,( standards)) de vie pour limiter 
enfin, autant que possible, les pé­
riodes de dépression. 

Après avoir remercié M. Segni 
~t le Maire-Ad';oint de Rome 

Lord Bruce, Président indépen,: 
dant du Con.eiJ, a rappelé l'his­
~oire. riche de signification. du 
palai" où. pour la premIère fois, 

'( ~vait lieu la réunion du COI'" 
spil; ce palais - a-t··il dit -­
n'appartient pas seulement aux 
Italiens, mais aussi au monde 
ce qui est particulièrement ap: 
pr()prié au fait que la F.A.O. 
doive se transférer à Rome car 
elle appartient, elle aussi' au 
monde l;. ' 

M. Norris E. Dodd. Directeur 
Général de la F.A.O., a exprimé 

sa satisfaction pour les di~posi­

tions adoptées par 11' Gouvernp.· 
ment italien envers le Conseil 
et a souhaité le succès des t.ra: 
vO\ux qui oe feront à Rome. (( Di­
verses décisions seront prises 
[lP-ndant cette session du Conseil. 
quelaues unes auront un effet 

que l'on ne pourra pas apprécien 
immédiatement. .le suis s1\r que 
ces problèmes seront discutés 
avec justice et de façon définit; 
ve, afin ,que nos travaux soient 
t.erminés à temps l). 

La réunion du matin s'est con· 
clue par une réception offp,rte 
par le Maire-Adjoint df' Romp. 
~ux délégués du Conseil de 1;> 
F.A.O. 

Avant le Conseil, Lord Bruc" 
et M. Dodd avaient tenu une 
conférence de presse au Capitole. 

Après le déjeuner offert à Vil­
la Madaina par le Ministre des 
Affaires Etrangères italien, Corn­

(a 81tivl'e en page H) 
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L'opinion publique favorable àl'Union Européenne
 
A la suite d'une enquête du MOUVEMENT EURO­

PEEN, la majeure partie des citoyens de divers Pays se 
sont déclarés en faveur de l'unité européenne. 

Nous reproduisons ci-dessous les demandes et les 
réponses auxquelles l'enquête a donné lieu. 

Comment est considérée 
l'Union Européenne par l' opi­
nùm publique des différents inns 
d,'Europe? - . 

A cette interrogation ont ré­
ponqu, le 6 mai, le Président du 
Conseil international du Mouve­
ment européen, M. Paul ffemi 
SPaak et le député britannique 
M. Duncan Sandys à une confé· 
rence de presse tenue en présenc" 
des anciens premien'-ministrps 
français MM. Ramadier et Rey­
naud, du président du Mouvement 
socialiste pour les Etats-Unis 
d'Eurone, M. André Philip et du 
Secrétaire général des « N ouvel­
les Equipes Internationales Il M. 
Robert Bichet. 

A ce propos M. Spaak a fait 
un rapport sur les résultats l'S­

sentil'ls d'un sondage de ràp:·­
nion publiqul' effectué sur TO 
mille personnes en Norvège, l';; 

Hollande, en France, en Halie 
en Allemagne Occidentale et dans 
le secteur occidental de Eerl,n, 
des pays qui ont une popula­
tion globale de 153 millions,]' h>t­
bitants ,Voici les questions ft 

les réponses du referendum: 
1) Si une Union européenne 

signifiait "'1- possibilité de 5i' 

déplacer librement d'un pavs à 
l'autre et pour tous ceux qui le 
désiraient, et de venir travail­

ler dans votre pays seriez vous 
pour ou contre une telle unionl 

Réponses: en faveur 6F, %_ 
contraires 13 %, indécises 21.%; 

2) Une Union européenne 
pourrait -eUg s:gnifier pour n01(·s 
la possibilité d'exporter tous nos 
pn'i1..u,)ts dans tous les aut!yes 

pays de l'Union sans payer de 
douane et, réc~pro'quement, la 
possibilité pour tous les aul!'eç 
pays d~g vendr'e iJJurs proâuits 

dans notr,3 pays sans payer de 
droits aentrée? Etes-vous en fa­
veur ou contre une telle possi­
bilité? 

Réponses: favorables 72 .%, 
çontra,ires g, % indécises 19%; 

3) Si voUs pouviez commer­
cer librement' sur un murché 
plus vast'J, certaines industries 
de votre pays se développe­
raimt, mais ,,·rautres ne pour­
raient pas résister à l'augmenta­
tion de la concuvren,ce et de­

vraient cesser leur activité. Dans 
ces conditions êtes -vous en fa­
veur ou contre la création de 
rUnion européenne? 

Réponsts: 35% en favr.lll', 
23% contraires, indécises 32%. 

M. Spaak a fait relever sur ce 
point que cetz,g question a enre­
(ristré un pourcental<e plus bas 
de réponses favorables. Il n~ 

s'agit plus - a-t-il faIt obser· 
ve1y - d'une décision sentimen­
tal~, mais d'un choix réfléchi. 

4) En tenant compte des 
points dèjà examinés. crovez­
vous qu'une Union euroPéenne 
serait un bien ou un mal? 

Réponses: un bien: 64 %' un 
ma1: Q 0i" indécises: 27 %; 

La Grande Breta2'ne et ]' Al­
lemagne r1 evraient elles faire par­
tie de l'Union Européenn?? 

Réponses /J,our les différnts 
pays oui: Norvège 82%, }]0l· 

lande 70 %, Allemagne 71 % 
Italie 40 %', Franèe 81 %; non: 
Norvège 4 %, Holland 9 %, Ab· 
lemagne II %, Italie 26 %, 
France 6 %; indécises: Norvège 
II4 %' Hollande 21 %, Allema­
gne 18 %', ItaFe 34 %, Frun­
ce 13 %. 

L'Union européenne projetée 
devrait elle inclure \' Allemagne? 

.Réponses : OUI: Norvège 
62,%, Hollande 63 %. Allema­
gne 72 %' Italie 48 %, France 
'9 %'; NON: Nor1'ège 25 %, 
Hollande 23 %, Allemagne 19 %, 
Italie 35 0t.. France 27%· 
M. Reynaud est interVEnu dans la 
ConférencJ3 de Presse avec cet te 
déclaration: « Les gouverne­
ments n'ont pas agi. parce qu'ils 
ng savent pas se libérer de leur 
Cl rouûne». La Commission éco­
noméque de l'AssembléiB euro­
péenne avait demandé, pntre au­
tre, la création If'une Union eu­
ropéennp de payements et !r.s 
gou,vernem.~nts:, par trop d'at­
tachement à la politique des ac­
cords bilatéraux qu'ils consi­
dérent comme la clé de Il l'em­
ploi en plein», n'ont pas voulu 
combrendre que seuls les accords 
multi.latéraux étaîent à la bas~ 

même de' lrt conception écono­
mique de l'Europe. Il y a des 
moments où il faut savoir chloi­
51'y n. 

La IXe Session de la FAO 
(Ruite de la page iO) 

te Sforza, les travaux du Conseil 
ont été repris dans l'après--mic1i, 
au siège de ]'Office régional dp 
la F.A.O., à Vil~a Borghèse. 

Après avoir approuvé les pro­
position s rl,e la derniere ~éance 

,lu Conseil, Lord B,uce a invit'< 
M. Dodd à faire un rapport sur 
ses récents voyages dans les p:.. 
tats adhérents. 

Le' Conseil a pris note du rap­
iJort du Directeur Générai. puis a 
porté sOn attention sur l'étude 
ne la situation alimentaire mOIl· 
diale. A ce monos et en se ré­
férant au rappôrt' du Directeur 
Général, le Conseil a enregistré 
une communiçation du Secréta­

riat de la F.A,O., au sUhets des 
changements survenus dans la 
situation alimentaire aprés la 
Vème Séance de la Conférence de 
la F.A.O., l'automne dernier à 
Washington. Cette communica 
tion qémontre que partout il y 
a eu de petites variat.ions et SUl'­

tout une grande diminution de 
vivres dans deux zones de la Chi .. 
ne, diminution susceptible de 

provoquer la famine parmi des 
millions de personnes. 

Les travaux continueront pen­
dant une semaine, Dans notre 
prochain numéro, nous publie. 
rons Un reportage snr les conclu· 

sions de l'AsseJ;1'!bli\e. 
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POUR LES TRAVAILLEURS ITALIENS 

L' UNI FIC A T J0 N DES SYNDICATS 
Le 30 allril, .all l'héâtrc Adriano, à Romc, à la 8nite de 11 fl18ion de la "Lib,'e Confédération gél/é,'ale Italienne 

du Travail., de la • Confédération Ita./iel/lle dn l'rallai!", dc.~ "Syndicats AII/onOTlte8" et d'antrc8 o"gani8ation8 

de t,'availlénl's, a élé con81itl/ée la "Col/fédtil"atiol/. Italienne des Syndicats de8 1'ravaillen"8". 

La nais8allce dc cc nOllllel ol'gani'lil/c esl p,'.lrlicnlièremc·l/t impo"tante, lal/t ail point de '!/te 8yndical 'Ille po­

litiqlle, el ,,'est pJlll"qnoi I/OIIS dOlll/ons ci-des80118 lc comptc-I'cl/dn détaillé de l'asscmblée consUfntive, 

Le Secrétaire Général de l::t 
Fil. M. Giovanni Canini en assu·, 
mant la présidence de l'assem­
blée, a mis en lumière la signi­
fication de la grande assemb:ée 
et a précisé les dire~tives qu'a 
]' intention de suivre le synda­
cali5m3 ,démocratique et indé 
pendant italien. La nouvel'e or­
ganisation se propose dl' dMpn­
dre vaillamment les intérêts 
des travail1eurs; elle serà èon­
traire à toutes le>, dictatu­
res de n'importe quelle cou­
leur et elle défendra les lib"es 
institutions démocratiques. 

M. Canin~ donne ensuite lecture 
des nombreuses adhésions parve.· 
nues à l'assemblée entre autres. 
la Confédération internationale 
des syndicats libre,. le Comit,4 
Consultatif pour ]'Erp,. la Fédé­
rat;on américain~ du travail 11'" 
Trade Unions britann;ques: la 
Confédération fIénérale du Travail 
de Grèce, le Mouvement des tra­
vailleurs catholiques des Pays. 
Bas, les Forces Ouvr:ères, le 
Conse'il italo-amè-i,roin du tra' 
vail, les Syndacats chrétiens suis 
ses et les Syndicats de r A liema­
Rne, de la Norvèpe du Dane­
mark, de la Hollande et de l'Au 
triche. 

Succpssivement, ont pris la pa' 
raIe M. Consoni pour les S""di­
cats autonomes, M. Enrico ParY' 
pour la FIL pt M. Luip,i MoreU' 
pour la LCG1L Qui ont apporté 
a.ux personnes présentes le salut 
des organisations qu'i!s repré· 
sentent. 

Ont pris. en outre. la parole 
pour saluer au nom des travail­
leurs qu'ils reorésenta;p'lt rpsnec.­
+ivement M. Zeni du Mouvement 
Syndical Suisse (qui a entre au­
tre fait remarauer nue la dernière 
,!!;rève l:(énérale- en Suisse remonte 
à 1018) et les dé~égués de Tr:este 
et rle ·Gori zia_ 

Prend alors la n~,rolp. II" Spr~~­
~~ire organisatif - de la LCGIL, 

M. Cuzzaniti, qui, donne lecture 
d'un ordre du jour lequel, ap­
prouvé par acclamation, procla­
me la naissanCe officieEe de la 
CISL. 

La CISL - poursuit le don:.­
ment - affirme une volonté bien 
'décidée d'assurer le respect et la 
dignité de la per,'Onne èumaine 
comme condition primordia~e 

d'une vraie ,iustice sociale et pro­
clame le droits fondamentaux des 
travailleurs, en prenant J'engage­
ment solennel de les défendre et 
de les aider: 1) droit au travail 
comme moyen naturel de vie et 
dont il doit avoir le libre choix: 
2) droit à la iustice sociale, mo­
ven fondamental <le paix durab~f' 

dans la communauté civile; 3\ 
droit a l'introduction des force~ 

du tr'l.vail dans les organismes 
qui déterminent les courants de la 
politiaue économioue du pays: 
i )droit il la garantie et à la sta­
bilité de l'occupation dans la 
plus ample liberté individuelle 
et familiale; 5) droit à l'assistan­
ce et à. la nrévovanc", dev'l.nt 
étre réalisé au mf)~en d'une lé";' 
slation Qui garanti.o.e d'une fa 
ron stable la possibili+é de sati<­
faire aux exil!ences des travail.. 
leurs et de leurs famillf's en tout 
temps et lieu et dans cè'l.aue ôr­
constance de la vie; 6) droit à. la 
cons1;itution de libres organisa­
tions démocratique. et au libre 
exercice de lenr action svndicale .. 
y-compris le droit de gréve nonr 
la légitime défense des intérê+< 
de ceux aui travaillent; 7) rlroit 
rIe représentation clps travailleu~s 

dans les organisrPes existants on 
qui prJUrront existf'r. r1e facon 
à rpndre dAtermina,llt/, l'influen­
ce du monde d'u trav~;l <ur lps 
nripnt~tion~ ~('Ici8.1e~ dp. 1::1 vie 
nationale; 8) droit de participa­
tion oes forces du travail dans 
la gestion pt participation à la 
possession des moyens de pro­
duction n. 

AT. Cuzzaniti propose alors 
et l'assemb:ée approuve - la 
composition du Secrétariat et du 
Comité exécutif de la nouvelle 
organisation qui sont ainsi for­
més: 

Secrétariat: Secrétaire géné­
ral, M. Giulio Pastore; Secréta'·· 
res: MM. Giovanni Canini, Pao' 
la Consoni, R.oberto Cuzzanini, 
Lw;gi Morelli, Enrico Parri, Vi­
ce secrétaires: MM. Alberto Ca­
ieUi, Paolo Cavezzali, Dionigi 
Coppo, Giuseppe Giuttrè, Amleto 
Mantecazza, Anselmo Martoni. 
A oP'io Claudio Rocchi_ Bruno 
Storti et Ermanno Trebbi. 

Comité Exécutif Confédéré: 
tous les membres du Secrétariat, 
plus MM. Annese, Arduini Barn", 
Beni'!ni. Binotti, Bonamùo, Cal­
vi, Cappuf<i, Cardona, Elia. Fa­
.'moni. Ferro. Formi~. Gestivo, 
Giannitelli. Macario, 'Muccioli. Pa' 
sotfi. Pinci. Ronelli, R'icci . Saba­
tini. TlalonÎl!li, Valsecchi, Volontè, 
Zini et Zino. 

Le nouveau Secréhire général oe 
la C15L, le député Giulio Pasto:'e. 
a prononcé un discours pour la 
cé'éhration du 1er mai au cours 
duquel il a dit entre autre: 

" Dans un moment où l'on cher­
che à sou lever les trayailleurs 
contre la sécurité mÊ'me du pays 
en faveur d'invasions étrangéres 
possibles. il est nécessaire Que 
les travailleurs démocratiaues 
affirment de nouveau leur foi et 
leur dévouement enve,rs l'Italie n. 

Quant à l'action Que condui.­
ront les syndicats démocratiques 
]'orateur rléclare Que toute im­
position démagogique sera ex­
clue. 

"Un comice de place T'ublicme, 
dit-il, ne prod:uit pa~' du charbon; 
que l'on fasse un discours de 
moins, mais qu'on passe plutôt 
une ,heure de 'plus à étudier des 
problémes intéressants les tra­
vailleurs n, 



13 15 mai 1950 

LA SESSION DE L'ILU A NAMUR
 
La session préparatoire de l'Ins­

titltl Lnxelllbonrgeois Univel'sitaü'e, 

réuuiou internationale organisée 
par l'A. S. B, L, «1'1'0 l'ace», a 
en lieu du ~1 au 23 avril à Namur. 

La rénnion de Namur, organisée 

par le monvement belge « Pro 
Pace», présirlée par Jl[, Loltis 

Elilpain et à laqnelle ont participé 
M. Jo,~é l'onssaillt, Secrétaire géné­
ral de «pro Pace", i}[, Jean Clteva­

liel' Ile la Direct'on générale de 
l'Unesco, i}[, Gilbc'I't Gadoffre, Di­
recteur dn Centre Cnltnrel Inter, 
national [le Royanmont, M, Ale 

:vandl'e i}[a,rc, Directenr de l'Jnst,i­

tn t Luxembourgeois Universitaire, 
i}[, BCl'lIard Voyell'/l.8, de ,t l'Ec ,le 
des Jonl'llal istes de Pa,ris, etc., a 

commencé se, tnwanx 1'''1' nu 

exposé fait p'lr M. Hellri roclt, 

fondatenr et président ,le l'ILU. 

M. ;'Hellri Eoch, en expliquant 
les obiectifs ,le 1'1. L, U, a anssi 
abordé le problème fédéraliste en 

disant: 
«Allsein des lllonvelllcllts fédél'a,­

listes, à côté des màullcJll,ml1s fédé­

l'alistes, il s'agit dOliC de criel' dc.~ 

éqltipes d' hOlllllles désilltél'cSIJés qlli 

se dévOllCll1 à la l'ech81'cilO ct à l'étudc, 

afin qlte l'actioll à laquclle 1I0llS par­

tic'pons tons ne risqll e pas d'éçhonel' 

fallte de pl'ép(l1'ation sl/ffisantc: cal' 

l'action et la pellséc sont illsépal'a­

bles. 

Les frol/tièl'es de l' Etat- Yatioll, 

quel qll' il soit, sont disarlllais inC{I, 

pables dc constitnm' le ca,dl'e d,lIIs 

leqncl plt/SSCllt Îtl'C posé, et l'ésolllS 

lea gmnds pl'oblè:ncs de notl'c époqllc. 

L'/Ulllla'/lité chcl'che à tâtons dCHSl!'II<­

tnre.l nOlwel/cs de caraclèl'c pins on 

moins féclél'a,] iste qni pel'Jll,eUrollt dc 

cool'donnel' et d'associcl' étroitellleut, 

à l'échelle continenta.le, interconti­

nentale 011 mandiale, les énm'gics, les 

activités et les intérîts des nations. 

}{OIlS mettl'o'lIsl'accent ,tont amnoins 

ait débnt, non pas snI' l'el/seignement 

p,'op,'emellt dit, mais SW' l'étllde, lŒ 

confl'onta.tion et la l'ecitcl'che. 

N03 effo,.is s'orienteront snl'tout 

Vel'S les l'apports entl'e pellples et 

elll1'e cidlisa.tions favOl'isant ainsi 

dans 10llte la lneSlll'e dn possible, le 

rapprochement internaNollal. 

L'IlIstifut Lnxembonrgeois Univcl" 

sita/l'e, tont en affirlll allt son absoln·e 

indépendancc vis-à-vis. des pOI/Voirs 

établis, t'ravaillera en cOinmun avec 

les ",onvelllellts d'inspil'aNonfédéra· 

lisl e cl se propose de collabOl'er étroi, 

teillent avec les g'rands OI'ganismes 

internMiol/{l!lx tels.ql!6 l' U.YESCO •• 
En p,trlan t des «Poyer8 Rnpra­

natiollanx Ile cilltnre., M,Alexal/­

dl" ,1["rc, tlalls son illll'ürtant 
exposé, a dit: 

«Il est dellenll ballai d'obael'ver qne 

notre soc/é!é vit ell état de crise, 
Cr'ise écollomiqllB f Ctïse politiqll.c f 

Crise sooiale f .d chacnne de ces qlles, 

tions, la l'épouse ne sam'a·it ét','e 

q,l'a,/lirllllltive: il s'agit en sOlllme 

d'nll,e crise totllle, d'nlle crise dc 

civilisation. 

C'e,t pOllrqnoi !lOS cJntemporains 

s'interl'ogellt a·vec allxiété Slll'ift Olllllt­

l'e: COl/llne le «problèlll,e de la SalI té » 
se pose snrtollt del'ant l' hOll1.1l1e ma·­

lade, le probl~me de la clllfnre nons 

hantc parce qlle nOlis selltolls l1ese'r 

SUI' nons la mena-oe d' nne noncelle 

bal'barie. 

BŒ'l'bal'·ie, qll' est - ce à dire f Le tel'. 

1n1 é,"0'llf.B ['·image d'une i"n vawi:Jn : 

sans écartcr nlle telle réllliniscellce, 

il eOlll.'iellllrait S.1·IIS dOllte dJ pel/sel' 

li la. décolllpoRition, ail sells éthymo· 

1)qiqne dll tcrllle, 1'iraillée entre des 

foctollrs contl'adictoi·I'es. la civili­

sation se déJO Ilpose ell Illle IIlllltitnde 

chaotiqlle de vérités partielles qlli, 

parcc qlle fraglllm/tai'l'es, dcvienncnt 

alitant de mellsollges. 

011 pOlll'rait montrer facilement 

cOlllbien, depllis 1111 siècle, l' 1l1lité 

-la « eOlilposition» - de la enltlll'e a 

été affaiblie par la tend(llwe à la frag. 

mel/tation, à la pa-rticnlarisation, à 

la spécialisatioll. Observons ql!e cette 

tendance, pOlll' nne pal't inél.'itable et 

mbne nécessaire, abontit all,joul'd' lllli, 

dalls tOllS les domaines, à des oppo­

sitions ilTédnctibles et à des luttes 

inexpiables» • 

i}[, Bernard Voyenne a dé veloppé 
le tbème de sa conférence: c Le 

Lün e de la Paix ", eu disant que 
ce doit être l'nne des premières 
rélllisations pratiqnfls de l'I. L. U. 
Dans sa conférence «Postnlats 
spiritnels de la Paix. M ••Jean Che· 

l'a lier a envisagé 1a nécessité d'nne 
non velle renaissance sons ces trois 
llRpeet: a) refns d'nll certain 
paqséj b) reconrs à Iles sources 

plus nombreuses qne celles, pré­
cieuses, Ile 1" civil.s"tion occiden­
tale; c) redécouverte et mise en 
pratiqne des valenrs authenti­
quement Illllnaines. 

Cette renaissauce impliqne donc 
l'adhésiou il nn 1I0nvel humanisme 
qne l'ou pourrait définir en con­
sidérant, avant tont, ces inciflell­
ces RU!' la paix comme nlle /t,lhé­
sion: 

1. il l'idée [le l'ullité de la per­
soune Illlnmille; 2. à l'illée de l'es­
pèee lllllllaine; 3, Il l'éga.lité des 
hommes. entre eux, [levant le Droit 
et deva,lIt les po"sibililés [le l'exis­
tencej 4. à l'illée Il'~volntionj 5. il 
l'idée lIn pouvoir de l'llOmme ,le 
S'lIméliol"Bl' lui-même et l1'amélîo 
rel' la société; 6. à l'idée 'lue le 
bonhellr, le progrès, la 1iberté sont 
les valeurs RnprêlUes de la vie, 

M, Gilbert Gadoffl'e, Directenr 
.lu Centre IlIternatiollallle Royau­
mont, li tenn une illtéressH,nte con­
férence "Y Int ponr sn jet : (j( Vers 

nllc syntftè.e illtel'lIationa le des COll­

nai88anClJ8 humaines». 

A III réun ion de clôture ont 

pris hl parole M. le Sénatelll' Hem'i 

Ban'e, membre du Conseil de la 
Républiqne l<'rançaise, M. Ale:call' 

dl'e Mal'c et M. LOllis Empain, 
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EN ROUMA:N1E: 

LA "NATIONALISATION" DES IMMEUBLES
 
El! ROlLlllanie, apl'ès les expl'opl'iations intégrales de pl'opriétés 

l'llrales, 011 en est al'rivé, il y a qllelqlles jO/II'S, à la eonfiscation 

lll"baine des int111el1bles d' habitation. 

Nous publ'ions ci-dessous le texte du décret dll Pme.idiuln so­

viétiqlle de Btwarest, du 20 aVl'il, pour l'édification de nos lac­

teuI'8 et pOlIl" illllstrer les pCl'specti'ves••• qlli nOLIs att8lldl'aient dans 

l'hypothèse - espérons irl'éalisable - d' tille EII1'ope stalinisée. 

Le Praesidium de la Gmnde 
Assemblée Nationale de la RPR, 
se basant sur l'article "!'4, 2-e al., 
et l'article 45 dIJ la Constituti'7n 
de la R, P. R., et ayant fris 
connaissance de la décision du 
Conseil des Ministres du 19 avril 
1950, prend le décret' suivant 
pour la nationalisation de certains 
immeubles. 
Article 1er. - Afin d'affermir 
et de développer le secteur sa' 
cialist-e de l' économie d~ la 
R.P.R,; 

A fin d'assurer une bonne admi­
nistration du fonds des bâtiments 
soumis à la dégradation du fait 
àu sabotage de la grande bour­
geoisie et des exploiteurs qui dé­
tiennmt un nombre important de 
bâtiments,' 

Afin d'arracher des mains des 
e.'l:ploiteurs un important moyen 
d'exploitation; 

On nationalise les immôubles 
mentionné s dans la liste ci-jointe 
qui fait partie intégrant~ du pri' 
sent décret et pour la ,yJdaction 
de laquelle on a tenu compte des 
cl'itères suiva.nts: 

1) Les immeubles bâtis a'p par­
tenant aux anciens industriels, 

aux anciens grands propliétaires 
terriens, aux anciens banquiers, 
aux anciens grands commerçants 
et autres éléments de la grande 
bour{[eoisie; 

2) Les immeubles bâtis dr<itenus 
par les exploiteurs de la maison" 
ahabitation; 

3) Les hôtels avec tout leur 
inventaire; 

4) -Les immeubles en construc' 
tian, bâtis en vue de l'exploita­
tion, qui ont été abandonnés par 
teurs propriétaires, ainsi que les 
materiaux de construction affé­
rents,qw!l que soit l'endroit où, 
ils se trouvent en dépôt; 

5) Les immeubles détériorés (lU 

détruits à la suite du tremble­
ment de terre ou de la guerre, 
bât'is pour l'explo'ltation et dont 
les propriétaires ne se sont pas 
.sOUCiés de leur réparation ou 
de leur reconstruction, 

Article 2. - Les immeubles 
appartenant aux travailleurs, 
aux fonctionnaires, aux artisans, 
aux intellectuels professionnels et 
aux retraités n'entrent pas dans 
tes prévisions du pr.ésent décret 
et ne seront pas nationalisés, 

Article 3. Les immeuble; 
nationalisés paSs'êllt dans la pro­
priétd de l'Etat, en tant que 
biens de tout le peuple, sans dé' 
dommagement aucun et libres de 
toufe charge et de tout droit dei 
à3 quelque nature que ce soit. 

Article 4'. - Par immeubles, 
dans le sens du présent décret 
on entend le terrain ave,ç les 
cOnstructions aussi bien que Les 
instailations afférentes avec tout 
l'outillage existant déstiné à l'en­
lretien de l'immeuble. 

Article 5. Les immeubles 
appartenant à l'époux, à l':éponse 
ou aux enfants mineurs sont 
considérés, en ce qui concerne 
l'application du présent décret, 
COmme appartenant à un seul 
proprl~-jtaire; 

Article 6. - Par l'effet du 
présent décret, l'Etat se substi' 
tue dans tous les droits aux an­
ciens propriétaires. 

Les locataires à tous les t;tres 
des immeubles nationalisés, y 
compris les anciens propr~J,taires 

qui habitent ces immeubles, de­
viennent, à partir du moment où 
ta nationalisation a été éffisctuée, 
locataires de l'Etat. 

Article 7. - Les immeubles 
nationalisés passent, par l'effet 
du présent décret, dans l'admnis­

tmtion du Comité Provisiore du 
COnseil Populaire (S a vie t , 
N. D. R.) de la commune sur le 
territoire de laquelle ils se tr01t­
vent. 

Article 8, Tous ceux qui, 
par n'importe quel moyen, abi­
meront, diltru:iront ou aliéneront 
t1!S biens ou des installations 
soumis à la nat:ionalisation, ainsi 
que ceux qui empêcheront ou 
essaieront d'emp'êcher la nationa' 
lisation prévue par le présent 
décret, seront punis de 5 à IO 

ans de travaux forcés et de la 
confiscation dJS biens, 

Artic.le 9. - Les infractions au 
présent décret seront constatées, 
poursuivies et jugées conformé­
ment au décret n. I,83 d:u 30 avril 
1949 sur la répréssions des in­
fractions économiques. 

Article 10 - Les Comités 
ProvisOires cks Conseils Popula.i­
res ve'lleront à ce que les droits 
de l'Etat découlant du présent 
décr'et, so~ent inscrits dans les 
formes prévues par la loi. 

Article II. - La Commission 
d'Etat pour l'application de la 
loi sur les Cons~ils Populaires 3St 
chargie de l'application du pré­
sent décret. 

Article I2. - Le présent de­
cret entre en vigueur à la date 
de sa publVcation. 

La semaine prochaine, à 
Florence. doit s'ouvrir la 
Conférence générale de 
l'UNESCO avec la participa­
tion de M. Torres Bodet. 

La Conférence sera pré­
sidée par S. E. M. Guido 
Gonnella Ministre de l'Ins­
truction Publique. Lee tra­
vaux seront dirigés par les 
sénateurs MM. Alessandro 
Casati, Chef de la Mission 
italienne de l'UNESCO et 
Stefano [acini, membre du 
Conseil ExécutifdeI'Uneeco. 

Noue donnerons dans 
notre prochaine numéro le 
compte-rendu des travaux 
de la Conférence. 
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La France, comme mesure né­
cessaire à maintenir la paix, vient 
de proposer un condominium eu­
ropéen des ressourCf>S vitales de 
charbon et d'acier du Continent. 

Comme premier acte, dans 
l'application de ce projet. le Mi­
nistre des Affaires Etrangères, 
M. Schuman a précisé à uné 
conférence de presse, que le Gou­
vernement français est disposé à 
y prendre 'part en mettant à dis­
position ses riches' mines de la 
Lorraine et de la Sarre qui se­
raient asociées aux mines alle­
mandes de la Ruhr. 

« L'unification des ressources 
économique de l'Europe - a dé­
claré le Ministre - exige.l'élimi­
nation de l'antagonisme séculaire 
entre ·Ia F.rance et l'Allemagne ". 

« En unifiant les ressources de 
charbon et d'acier - a pour· 
suivi M. Schuman - le de~,tin 

de ces régions, qui pendant si 
longtemps ont été vouées à la 
production de guerre .et dont el· 
les ont été le plus souvent les 
victimes, serait changé". 

Cette qécision française a été 
prise à la réunion du Cabinet à 
peu de 'distance des pourparlers 
iIe Londres entre M. Acheson, 
M.	 Schuman et M. Bevin. 

La déclaration de M. Schu­
man est ~insi formulée: « L'in­
tégrationde . la production du 
charbon et de l'acier en EurOf'e 
ocûdentale ,!{arantira l'établisse­
ment immédiat de bases commu­
nes 'de dérvelopp€'rnent écono­
mique, ce qui serait un premier 
pas en faveur d'une fédérat'on 
européenne. 

Un tel geste changerait le des­
tin de ces régions qui pend,.nt 
si longtemps 0711 été les consta·n­
tes victimes d/ économies sépa­
rées et contrastantes. La solida­
nU de production, garantie par 
ce projet, rendrait matéridle­
ment impossibile n'importe quel 
le guerre entre la France et l'Al­
temagn·e. 

La formaZ:on de oette puissan­
te union dans la production, ou­
verte à toutes les nations qui 
voudraient .Y prendre part, ga. 
rantirait à tous ces pays les mo­

lières premières vita..1S de la pro­
duction industrielle, fondamenta­
les' pour leur économie e.t leur sé. 

curité. 
Pour aboutir à ces objectifs, le 

Gouvernement français est d ispo­
sé à négocier en vue de la forma­
tion d'une commission p!vine­
ment autorisée qui puisse garan­
tir la modernisation de la pro­
duc t'ion, l'améliora'tkm de la 

qualité, une juste concurrence 
quant aux prix du r;harbon et 
â3 l'acier sur les marchés fran­
çais et allemands et dans les 
(lutres pays d'Europe qui ont 
l'intention de participer à ce 

LA CROISADE 
Le Président Truman, après 

avoir fait relever dans sOn dis­
cours du 20 avril que les Etats­
Unis au moven Ge la « Voix 
d'Amérique ;,' et par d'autres 
systèmes font tout leur possible 
·pour faire connaître partout la 
vé~ité sur la liberté et la démo' 
cratie. Le comité National pour 
l'Eurone libre, présidé par 
l'ancien Ambassadeur au Japon, 
M. Joseph Grew, avait adressé 
a.u Président le té:égramme sui­
vant: 

« Nous présumons que le peu' 
ple américain est prêt à accom­
plir une croisade pour la liberté 
qui, non seulement aidera à 
tous ceux qui derrière le «rideau 
de fer" ont perdu la liberté et 
la maison, mais aussi donnera à 
leurs voix un volume plus am,· 
pIe avec une plus profonde af­
frmation de la part des peuplys 
libres de ce pays et des autres, 
une foi et une confiance dans 
la survivance du monde libre. 

Conscients des ultérieures res­
ponmbilités que vos paroles 

LOUS ont confiées, nous désirons 
vous donner l'assurance que 

projet, le développement des 
exportations communes dans 
d'autres pays et l'assurance de 
conditions de travail équitables 
dans les industries parfecipants. 

Après la lecture de Sa déclara­
tion, M. Schuman a encore 
précisé: «Je tiens à répéter que 
tous les· pays européens son in'· 
vités à donner leur adbésions à 
la haute autorité commune. Cet­

te invitation est nature!leme:lt 
adressée en premier lieu à nos 
amis de Grande.Bretagne, du Be­
nelux et d'Italie. Nous espérons 
qu'Us pourront y répondre. La 

créatiOn d'une haute autorité doit 
être de telle nature qu'elle devra 
faciliter la realisation de l'Union 
douaniére franco-italienne, en 
établissant le~ conditions de 
concurrence sur une base égale 
pour les deux pays". 

DE LA LIBERTE 
nous sommes en train de procé­
~er immédiatement, avec toutes 
les ressources possibles à notre 
disposition dans ce oays, à ]' orga.­
nisation d'une croisade pour la 
. berté qui constituera une vraie 
expression de la volonté du peu­
ple américain et qui, par la 
radio «Europe libre" et d'autres 
systèmes, sera propagée dans le 
monde entier". 

Le Président· Truman a r&­
ponàu en ces termes: 

« Votre télégramme du 26 
avril par lequel vous m'in for­
Inez que le Comité Nati~nal 
pour l'Europe libre est en train 
de prêcher une crosaide nationale 
pour la libert,é a ma plus gran­
de approvation. 

rai foi en ce que tous les 
Américains s'assoct'eront à vous 
pour se consacrer à cette lutte 
a.itticile. Je vous suis très re­
connaissant de la prompte ré­
ponse que vous avez donnée à 
mon appel du 20 avril par le-­
qud j'avais fait relever le rôle 
important que pouvaient jone, 
les groupes et les organisations 
privées dans ,cette entreprise'". 
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M. Konl'nd Atlenunel'. Cflancelier dc l' ,Jllemagne occid/tu/ale, a déclm'é qlle SOI/ gOIu:ernel1~ellt 

est disposé il. acccpter lc proJet d'ulle unification des ,'essoll"ces franco - allcmandes en acie,' et 

c1larbon. 

Il a en OII-l1'e déclal"'" qnc cette pi'opositioll est 101 geste générenx sllsoeptible d'alloir dc ,'astcs 

dheloppements. 

M. Adenauer a égalemont amwllclj qne l'Allelllagne est p,'Oe il. aecepter l'ill/)italion à paI"li­

ripcr à l'Asselll.bléc CI/i'opéenne. On annonce mime qllD le GOllVei'nelllellt, l"éllni en. session e~:t"(/OI'di· 

1!ai'"e, a diJà décidé d'acoeptOi' l'invitalioll, mais cette dicision doit are mtifiée pm' le Parlemellt. 

Ce serait là le prellliel' pas aooompli pa'r l'Allelnagne, vers l'acceptation de nouvelles respou­

sabiliUs internationales, depuis l'époque oit l'Allemagne d' Ilitlm' {tait sortie de l'assemlllée des Xalioils. 

Le rapp,"ocJlement de l'Allemagne et de la· France serait actuellelll6ltt pi"esquc lin faU accompli, 

ÙI réalisaHou d'espoi1"s qu.c beancoup out 1I01l1'ri depllis 101 'Inart, de sièele. 

M. At!ennner a ensnite déclill'é quc les falltcs commises dans le passé par l'Allemagne, l'ohU­

gOllt mailltellant à coopérel" POIII' la paix de l' RUl"ope. Il (/. défilli l'Europe occidellta./e /!1l6 «Troisièmo 

l''oroe. '111.i ponlTa modé/"or le8 b"IISqUOH oscillations de la tensioll intel'nationalo an o%"s do la guel"re 

froide elltl"C orient ot occidellt. 

LB l'lan proposé par Se\llIl Il nn, rapide possible ,les Iluious dOlll'l· ]ülnn,gllt·., an lno~rel1 ~l'llnH n~~H){".in.­

ponr IIl1e nnion ,lBS l'esson,pes nières, Ce sout les eOll(litiolls 'lui tion on verte li (l'antres Pa.y~, con~­

éeonollli'lnes fr;lll~l;dses et ltlle­ pel'Illettl'ont il l'initiative ile Sllll­ t,itne nn progrèq ,l'nne extrêlllo 

malllles ", cOlllme on le s,tit, été man (l'ac'[lléril' 1I1lt\ valenr his· i IIIporta nee •. 
j 1l1lllé,liatlJlll<:lllt aceepM l'nI' :M. torique, rielle(le cnnsé'llHlIIees bil'n 

Atlellanl\r. A ce propos, le Comte faisantes 1'(1111' ]Bg pen!,les '1ni veu­

,sforza lt fait les l1éclaratious ~ni· lent la paix. 
Dans no~e prochain numéro:vltntes: A son tonr, le Seprétairl' tl'Etat 

»,Je lie pui~ 'Ille féli(:iter :U. llmerieain Aclwson, s'est intéressé - !tn illlpllrt,ant artil\le qlte il/. 
Schnman -,t ,lit le Comte Sforza Il 1,t proposition française et il a Hel/I"i 111"l!gmai/H a bien voul n éeril'e 
- ponr sa conrageuse illitiative, tm\'oyé à LOllllres nn eOln­ l,onr !HHlS: «J)n Fé'léralisme Uto. 
et M, A.l,,"ltner ponr sa n'pollse llJUlliqné 01. il ait: « l./allnnll~e pi'l'le an 1<'é(léraligme S"i"uti­
si pleitu .le ('olll[ll'éhension, C'est faitB hier par le Gonvernement fiqlle. 
là nn geste 'pd pent nu jonr ne­ fntnç,ds, relati vellltmt an);: pro­
'i nérir !lIle signi f'ieation histori­ positions teIHlllnt, " l'ntilisRtion - nn reportnge snI' le,. concln· 
'Ille en fonetioll sl1rtont <1e lieux eOliliUlln8 de~ l't'.~~Olll'ces t~ll C~Ul1'­ sions .le ln. rénnion tripartite tle 
6Ié!llelltll: 'lue l 'aeeor,l fnmeo-alle­ bOIl et acier <1e l<'l'llllee et il' At- Londres an snjet de l'AlIelllngue. 
nIlll III soit ponssô loyalelllellt jns. 
'1"'il, seS eOllsé'lIWllees i IIi\! lletablns, 
et. IlIl)lHn jUHfln'à ht l'p.nolu'iatioll 

il IlntJ partie ,tes sOllverailletés lia, 
tiollales; 'J1W soit· assurô,) l'a,lhé­ SUPPLÉMENT B'MENSUEL DE LA REVUE EUROPA .. 

sion de h~ IllajtJlI1'tJ parti", ,les p"xs Fondateur: CONSTANTIN DRAGAN, Directeur-respDnsable: PIER FAUSTO PAlUMBO 
"111'01'6BllS et ",,]Ie .1e l'Halie. J)irl'(,tion: 77, Via 8. Xicol,) da l'olei/tillo - [(Olf/O 

Q (llllLlIt il, l'H'lli .., elle est pr6te l'M. -i70.420 • -i70.-i21 
il dOIl Ilel' ton te SOli a.lhésioll et Hé,I,wtill:l: 1, Largo di Villa ;l'ÜI.~HiJno - !lOIIIO 

tOlite sa, (~OllH horatioll aussi bien il, 
ABONNEMENTS:la. I~l'éittioll de eotte orgalliHation 

Italie Lirell 1000 i Etranger Dollars :1,­
éeonoHlÎl]ue, qu'à l'orJ.{fLni.'ilue qui 

Melllbms bienfaitenrs »5000 MrutlJres bienfaitenrs »' 10,­
en résllltllra, ce qlli Ill' ln'lI11l"era, 

Prix du No. : 50 lires pas (le rév(dllel' en j<'rnnee et eu 
____E_dité par l'Airence de Presse Radio Europ_e _Italie l'intérêt ,le l'opiniou pllbli­
ShLh. Tipogrnflco dell'Istitllt.. di Studi snI Lavo.... Roma, Villa Massllllo'Ille )l0ur 1" lIéyeleppemeut le 1,1115 


